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Les libéraux
font un pas vers
la régiona lisation
de l'école

• Le bureau politique du MR a permis d'arrêter
les grandes lignes du programme qu'adoptera
le parti en matière d'enseignement.

Le bureau politique du MR n'aura pas servi qu'à dire
"non" au Pacte d'excellence. Il aura défIni les grandes li-
gnes du prochain programme des libéraux en matière

d'enseignement. Matière qui sera d'ailleurs, assure le prési-
dent du parti Olivier Chastel, "une de nosprincipales priori-
tés pendant la campagne électorale".
Pour le MR, peut-on notamment lire dans Lecommuni-

qué, "cela passe d'abOl'd pal' un ren[orcemem des appremissa-
ges de base (lil'e, écrire, compter), la génàalisation de la l'l'mé-
diation immédiate et le maintien du GEBcertificatif' en [rn de
si.xième primaire. De plus. les libéraux, qui s'opposent à
l'allongement du tronc commun de cours prévu par le
Pacte jusqu'à l'âge de quinze ans, souhaitent "mettre en
place un test d'orientation indicatif en fin de sixième année du
secondaire, test qui ,serait couplé à des séances d'information
sur le marché de l'emploi".

Un point em:ore loin de faire l'unanimité
Dans la même logique de vouloir faire correspondre da-

vantage l'enseignement au monde du travail, le MR pro-
pose que les Régions gèrent désormais l'enseignement
technique et professionnel. "Ce/a aurait pour conséquence de
fàire cor'respondl'f' directement le contenu des apprenti,ssa,qes
aux besoÎtIS des Régions en matière d'emploi, lit-on encore
dans le communiqué. L'impulsion en matière d'enseignement
technÎrJue et pmfe.<.si01melserait donc dèsOl'mais initiée par les
Régions qui connaissent bien le monde de l'entreprise et leurs
besoins etl matière d'emploi. Le pouvoir régulateur resterait de
la compétence de la Fédémtion Wallonie-Bruxelles. Par ailleurs,
les ministres de la Fédéra/ion se/'Ont issus des gouvernements
régionaux. Le ministl'e-Pl'ésident de la Fédémtion sera celui de
la R~qion wallonne ou de la région de Bruxelles-Capitale. "

"I:impulsion en matière
d'enseignement technique et

profe.\'Çümnelserait donc désormais
initiee par lesRégions qui connaissent
bien le monde de l'entreprise et leurs

besoins en matière d'emploi."
Olivier Chastel

Président du MR

"Oui, c'est un pas vers la régionalisation de l'enseignement,
mais de nombreux aspects d'une telle réforme sel'Otltà discuter,
estime le parlementaire libéral Laurent Henquet. Cepen-
dant, un des arguments qui plaident en faveur d'une telle évo-
lrttion est que la Communauté fmflçaise est endettée et évolue
dans un caneva,~ budgétaire fermé, au contraire de la Région
wal/onne. De plus, la formation pl'Ofessionne/le ainsi qu'une
partie de l'enseignement en alternance dépendent déjà de la
R~gion."

Sur le fond et sur le risque de eomplexifIeation qu'engen-
drera cette réforme sur le système, el' point du programme
sera très dist'uté en dehors et dans le parti, où il est encore
loin de faire l'unanimité.
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